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CHAPITRE 1er. - Disposition préliminaire

  Article 1er
  La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi du 21 décembre 2013 portant le Code consulaire

  Art. 2. Dans l'article 33 du Code consulaire, l'alinéa 1er est remplacé comme suit:
  "Le chef d'un poste consulaire de carrière peut légaliser des décisions judiciaires ou des actes authentiques
émanant de l'étranger conformément à l'article 30 du Code de droit international privé.".

  Art. 3. Dans l'article 34 du même Code, les modifications suivantes sont apportées:
  1° dans l'alinéa 5, le mot "éventuels" est abrogé;
  2° l'article 34 est complété par la phrase suivante: "Le Roi fixe la composition et les plafonds des frais
d'enquête, et règle les modalités de versement et de remboursement de ceux-ci.".

  Art. 4. Dans l'article 39 du même Code, l'alinéa 6 est abrogé.

  Art. 5. Dans le même Code, sont insérés les articles 39/1, 39/2, 39/3 et 39/4 rédigés comme suit:
  "Art. 39/1. Dans le cadre de la bonne exécution de l'action de la justice et notamment pour éviter que des
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personnes concernées par celles-ci tentent de s'y soustraire, et afin de permettre au ministre d'adopter les actes
administratifs visés aux articles 39/2 et 39/3 et de réaliser les traitements de données visés au chapitre 7/1 de la
loi du 10 février 2015 relative aux traitements automatisés de données à caractère personnel nécessaires aux
passeports et titres de voyage belges, le ministère public et les services de police lui communiquent d'initiative,
dans les cas prévus dans les directives du Collège des procureurs-généraux, l'identité des Belges qui font l'objet
d'une enquête pénale sur un délit visé aux articles 198, 199 ou 199bis, 1°, du Code pénal ou d'une des mesures
judiciaires limitatives de liberté suivantes:
  a) une mesure judiciaire limitative de liberté avec interdiction de quitter le territoire;
  b) un mandat d'arrêt;
  c) un mandat d'arrêt européen;
  d) un mandat d'arrêt international;
  e) un signalement national ou international aux fins d'une arrestation.
  Les organes, services et organismes belges compétents communiquent d'initiative au ministre l'identité des
Belges qui présentent manifestement un risque ou une menace substantiels pour l'ordre public ou la sécurité
publique.
  Art. 39/2. § 1er. Par dérogation à l'article 39, alinéa 1er, la délivrance d'une carte d'identité belge est refusée:
  1° si le demandeur fait l'objet d'une mesure judiciaire limitative de liberté dans les cas visés à l'article 39/1;
  2° si le demandeur fait l'objet d'une enquête pénale sur un délit visé aux articles 198, 199 ou 199bis, 1°, du
Code pénal, dans les cas visés à l'article 39/1;
  3° si le demandeur a communiqué des données inexactes concernant sa nationalité ou son identité.
  § 2. Par dérogation à l'article 39, alinéa 1er, la délivrance d'une carte d'identité belge peut être refusée par le
ministre sur la base de l'avis motivé d'un organe, service ou organisme compétent à cet effet, si le demandeur
présente manifestement un risque ou une menace substantiels pour l'ordre public ou la sécurité publique.
  § 3. Le ministre ou le fonctionnaire compétent de la Direction Documents de Voyage et d'Identité du SPF
Affaires étrangères peut, préalablement à la délivrance d'une carte d'identité belge, demander à tout moment à
tout organe, service ou organisme compétent à cet effet de procéder à une enquête. En attendant le résultat de
l'enquête, la délivrance du passeport ou du titre de voyage est suspendue.
  Art. 39/3. Les cartes d'identité belges sont retirées ou invalidées aux conditions visées à l'article 39/2, § 1er.
  Les cartes d'identité belges peuvent aussi être retirées ou invalidées aux conditions visées à l'article 39/2, § 2.
  Dans ce dernier cas, le ministre ou le fonctionnaire compétent de la Direction Documents de Voyage et
d'Identité du SPF Affaires étrangères peut, préalablement au retrait ou à l'invalidation d'une carte d'identité belge,
demander à tout moment à l'organe, au service ou à l'organisme compétent à cet effet de lui fournir toute
information complémentaire susceptible de préciser la décision de retrait ou d'invalidation.
  Art. 39/4. Le refus de délivrer une carte d'identité belge est levé:
  1° dans les cas visés à l'article 39/2, § 1er, 1°, dès que la mesure judiciaire limitative de liberté prend fin;
  2° dans le cas visé à l'article 39/2, § 1er, 2°, après une décision de classement sans suite du ministère public,
une ordonnance de non-lieu ou une décision finale de la juridiction d'instruction siégeant en tant que juridiction de
jugement, ou un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée à l'égard de l'intéressé;
  3° dans le cas visé à l'article 39/2, § 1er, 3°, dès que la nationalité et l'identité du demandeur sont légalement
établies;
  4° dans le cas visé à l'article 39/2, § 2, dès que l'organe, le service ou l'organisme compétent à cet effet conclut
que le demandeur ne présente manifestement plus un risque ou une menace substantiels pour l'ordre public ou
la sécurité publique.
  Le ministère public communique d'initiative au ministre l'identité des Belges qui tombent sous les catégories
visées aux 1° et 2°. Les organes, services et organismes belges compétents communiquent d'initiative au
ministre l'identité des Belges qui tombent sous la catégorie visée au 4°.
  Dans le cas visé au 1°, le ministre peut toutefois, si le demandeur était impliqué dans des faits qui
correspondent aux critères visés à l'article 6, § 1er, 1° ou 1° /1, de l'arrêté royal du 21 juillet 2016 relatif à la
banque de données commune Terrorist Fighters, consulter l'organe, le service ou l'organisme compétent visé à
l'article 39/2, § 2, afin de vérifier si le refus de délivrer une carte d'identité belge ne doit pas être maintenu sur la
base de l'article 39/2, § 2.".

  Art. 6. Dans le même Code, les articles 62 à 65/1 sont remplacés par ce qui suit:
  "Art. 62. Dans le cadre de la bonne exécution de l'action de la justice et notamment pour éviter que des
personnes concernées par celles-ci tentent de s'y soustraire, et afin de permettre au ministre d'adopter les actes
administratifs visés aux articles 63 et 65 et de réaliser les traitements de données visés au chapitre 7/1 de la loi
du 10 février 2015 relative aux traitements automatisés de données à caractère personnel nécessaires aux
passeports et titres de voyage belges, le ministère public et les services de police lui communiquent d'initiative,
dans les cas prévus dans les directives du Collège des procureurs-généraux, l'identité des Belges et des
apatrides et réfugiés reconnus qui font l'objet d'une enquête pénale sur un délit visé aux articles 198, 199 ou
199bis, 1°, du Code pénal ou d'une des mesures judiciaires limitatives de liberté suivantes:
  a) une mesure judiciaire limitative de liberté avec interdiction de quitter le territoire;
  b) un mandat d'arrêt;
  c) un mandat d'arrêt européen;
  d) un mandat d'arrêt international;
  e) un signalement national ou international aux fins d'une arrestation.
  Les organes, services et organismes belges compétents communiquent d'initiative au ministre l'identité des
Belges et des apatrides et réfugiés reconnus qui présentent manifestement un risque ou une menace
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